FICHE 10 - LA FISCALITÉ DU PATRIMOINE : L’IMPÔT SUR LA FORTUNE IMMOBILIÈRE
Droit vérifié au 12 août 2026
L’impôt sur la fortune immobilière (IFI) est un impôt annuel dû par les personnes physiques dont le patrimoine immobilier net taxable, apprécié au 1er janvier de l’année d’imposition, excède 1 300 000 €.
Il porte sur :
· les biens et droits immobiliers détenus directement ;
· la fraction immobilière taxable de certains titres et participations ;
· après déduction des dettes admises par la législation fiscale.
Le raisonnement général est :
Foyer fiscal IFI → actifs immobiliers imposables → exonérations → évaluation → dettes déductibles → patrimoine net taxable → barème → plafonnement → déclaration et paiement
Le référentiel DCG 2026 demande de maîtriser le foyer fiscal, l’assiette, les exonérations, le ratio immobilier, les biens professionnels, les dettes déductibles, le barème, le plafonnement ainsi que la déclaration et le paiement.
La territorialité n’est pas étudiée et le calcul de la décote n’est pas demandé.
1. Déterminer les personnes et le patrimoine soumis à l’IFI
1.1. Le seuil d’imposition
Le contribuable est redevable de l’IFI lorsque la valeur de son patrimoine immobilier net taxable est :
strictement supérieure à 1 300 000 € au 1er janvier.
	Patrimoine immobilier net taxable
	Situation

	1 200 000 €
	Pas d’IFI

	1 300 000 €
	Pas d’IFI

	1 300 001 €
	IFI

	2 000 000 €
	IFI


Attention : le seuil d’entrée dans l’IFI est de 1,3 M€, mais, dès que ce seuil est dépassé, le calcul du barème commence à 800 000 €.
1.2. La date à retenir
L’IFI est déterminé d’après la situation du contribuable et la composition de son patrimoine au :
1er janvier de l’année d’imposition.
Un événement postérieur est donc, en principe, sans incidence sur l’IFI de l’année.
Exemple
Un immeuble est vendu le 15 février 2026.
Il appartenait encore au contribuable au 1er janvier 2026.
→ Il doit être pris en compte pour l’IFI 2026, sous réserve de son régime fiscal.
À l’inverse, un immeuble acquis le 15 février 2026 ne fait pas partie du patrimoine détenu au 1er janvier 2026.
1.3. Le foyer fiscal IFI
Le foyer fiscal de l’IFI n’est pas identique au foyer fiscal de l’impôt sur le revenu.
Sont notamment regroupés :
· les époux ;
· les partenaires liés par un PACS ;
· les concubins notoires ;
· leurs enfants mineurs lorsque les parents ont l’administration légale de leurs biens.
Différence avec l’IR
	Situation
	IR
	IFI

	Couple marié
	Foyer commun en principe
	Foyer commun

	Couple pacsé
	Foyer commun
	Foyer commun

	Concubins
	Deux foyers IR
	Un foyer IFI

	Enfant mineur
	Généralement rattaché
	Patrimoine inclus si administration légale

	Enfant majeur rattaché à l’IR
	Inclus dans le foyer IR
	Foyer IFI distinct


Un enfant majeur rattaché à ses parents pour l’IR reste donc personnellement redevable de l’IFI si son propre patrimoine immobilier net taxable dépasse le seuil.
Exemple
Deux concubins possèdent :
· A : patrimoine immobilier net taxable de 900 000 € ;
· B : patrimoine immobilier net taxable de 700 000 €.
Pris séparément, aucun n’atteint 1,3 M€.
Pour l’IFI :
900 000 + 700 000 = 1 600 000 €
→ le couple entre dans le champ de l’IFI.
2. Déterminer l’actif immobilier imposable
2.1. Les biens détenus directement
L’assiette comprend notamment la valeur des biens et droits immobiliers détenus directement au 1er janvier.
Sont notamment susceptibles d’être imposables :
	Bien
	IFI

	Résidence principale
	Oui, avec abattement de 30 %

	Résidence secondaire
	Oui

	Appartement donné en location
	Oui

	Maison donnée en location
	Oui

	Garage, parking, cave
	Oui

	Terrain à bâtir
	Oui

	Terrain non bâti
	Oui, sauf exonération éventuelle

	Immeuble en cours de construction
	Oui

	Immeuble professionnel ne remplissant pas les conditions d’exonération
	Oui


2.2. Les biens qui ne relèvent pas, par nature, de l’IFI
L’IFI n’est pas un impôt sur l’ensemble du patrimoine.
Ne sont donc pas, en eux-mêmes, imposés :
· les liquidités ;
· les comptes bancaires ;
· les véhicules ;
· le mobilier ;
· les bijoux ;
· les actions et obligations ne représentant aucun actif immobilier taxable ;
· les placements financiers dépourvus de fraction immobilière taxable.
Attention : un titre financier peut néanmoins entrer indirectement dans l’IFI lorsqu’une partie de sa valeur correspond à des actifs immobiliers taxables.
2.3. La résidence principale
La résidence principale détenue directement par son propriétaire bénéficie d’un abattement de 30 % sur sa valeur vénale réelle.
Formule
Valeur IFI de la résidence principale = valeur vénale × 70 %
Exemple
Résidence principale :
800 000 €.
Abattement :
800 000 × 30 % = 240 000 €.
Valeur taxable :
800 000 − 240 000 = 560 000 €
En cas d’imposition commune, un seul immeuble peut bénéficier de cet abattement.
Attention à la détention indirecte
L’abattement légal de 30 % ne s’applique pas automatiquement lorsque la résidence principale est détenue par l’intermédiaire d’une société civile immobilière.
Il faut distinguer :
détention directe de la résidence principale
et
détention de parts d’une société propriétaire de l’immeuble.
2.4. L’évaluation à la valeur vénale
Les immeubles sont, en principe, évalués à leur valeur vénale réelle au 1er janvier.
Il s’agit du prix auquel le bien pourrait normalement être vendu à cette date compte tenu de ses caractéristiques.
L’évaluation tient notamment compte :
· de la localisation ;
· de la superficie ;
· de l’état du bien ;
· de ses équipements ;
· de son occupation ;
· des contraintes juridiques ;
· des transactions réalisées sur des biens comparables.
Réflexe professionnel : conserver les éléments permettant de justifier la valeur déclarée.
2.5. L’usufruit et la nue-propriété
En principe, lorsqu’un immeuble est démembré :
l’usufruitier déclare la valeur du bien en pleine propriété.
Il existe toutefois des situations particulières dans lesquelles la valeur est répartie entre usufruitier et nu-propriétaire selon les règles fiscales.
À retenir
Principe : usufruitier → pleine propriété
Exception légale → répartition entre usufruitier et nu-propriétaire
Il ne faut donc pas appliquer automatiquement le barème du démembrement à toute situation d’usufruit.
3. Traiter l’immobilier détenu indirectement
3.1. Les parts et actions de sociétés
La détention d’un immeuble par l’intermédiaire d’une société ne permet pas nécessairement d’échapper à l’IFI.
Les parts ou actions sont imposables à hauteur de la fraction de leur valeur correspondant à des biens ou droits immobiliers taxables détenus directement ou indirectement par la société.
Exemple
Un contribuable possède des parts d’une SCI valorisées :
500 000 €
La totalité de l’actif de la SCI est constituée d’un immeuble locatif taxable.
→ les parts sont susceptibles d’entrer dans l’IFI pour 500 000 €, sous réserve des autres règles applicables.
3.2. Le ratio immobilier
Lorsqu’une société possède à la fois :
· des actifs immobiliers taxables ;
· des actifs non immobiliers ou des immeubles exclus de l’assiette,
seule la fraction immobilière taxable de la valeur des titres entre dans l’IFI.
Le ratio immobilier représente :
Valeur des actifs immobiliers taxables / valeur totale des actifs
Puis :
Valeur taxable des titres = valeur des titres détenus × ratio immobilier
Important pour le DCG
Le ratio immobilier est fourni dans les situations d’examen.
Le candidat doit :
· comprendre ce qu’il représente ;
· savoir l’appliquer ;
mais il n’a pas à le déterminer lui-même.
Exemple
Valeur des titres :
600 000 €.
Ratio immobilier fourni :
40 %.
Valeur taxable :
600 000 × 40 % = 240 000 €
3.3. Les immeubles nécessaires à l’activité de la société
Certains immeubles détenus par une société et affectés à une véritable activité :
· industrielle ;
· commerciale ;
· artisanale ;
· agricole ;
· libérale,
peuvent être exclus de la fraction immobilière taxable lorsqu’ils sont affectés à l’activité opérationnelle dans les conditions légales.
Exemple
Une société industrielle possède :
· une usine : 2 M€ ;
· un immeuble locatif de placement : 1 M€ ;
· d’autres actifs : 3 M€.
L’usine nécessaire à l’activité industrielle peut être exclue de l’assiette immobilière lorsque les conditions sont réunies.
L’immeuble locatif de placement reste susceptible d’être pris en compte.
4. Identifier les biens professionnels exonérés
4.1. Principe
Certains biens immobiliers affectés à l’activité professionnelle du contribuable sont exonérés d’IFI.
Les conditions diffèrent selon que l’activité est exercée :
· en entreprise individuelle ;
· dans une société relevant de l’IR ;
· dans une société soumise à l’IS.
4.2. L’entreprise individuelle
Les biens immobiliers affectés à l’activité principale de l’entrepreneur peuvent être exonérés lorsque l’activité est :
· industrielle ;
· commerciale ;
· artisanale ;
· agricole ;
· libérale,
et lorsque les biens sont réellement nécessaires et affectés à cette activité professionnelle.
Exemple
Un artisan possède :
· sa résidence principale ;
· un atelier exclusivement utilisé pour son activité artisanale principale.
Si les conditions légales sont remplies :
atelier → exonéré d’IFI
La résidence principale demeure imposable après l’abattement de 30 %.
4.3. La société relevant de l’IR
Les biens immobiliers affectés à l’activité d’une société de personnes relevant de l’IR peuvent être exonérés lorsque le contribuable y exerce son activité professionnelle principale dans les conditions prévues par la loi.
Exemple
Un associé d’une SNC :
· exerce son activité principale dans la SNC ;
· possède personnellement un local utilisé par la société.
Le local peut bénéficier de l’exonération professionnelle lorsque toutes les conditions sont réunies.
4.4. La société soumise à l’IS
Dans une société soumise à l’IS, le régime est plus strict.
Le dirigeant doit notamment satisfaire à plusieurs conditions relatives :
· à la fonction exercée ;
· au caractère effectif de cette fonction ;
· à la rémunération ;
· à l’importance de cette rémunération dans ses revenus professionnels ;
· à la détention des droits de vote, sauf exceptions.
Sont notamment visées certaines fonctions telles que :
· gérant de SARL ;
· président de société par actions ;
· directeur général ;
· président du conseil de surveillance ;
· membre du directoire.
Dans le cas général, une condition de détention d’au moins 25 % des droits de vote doit notamment être vérifiée, sous réserve des exceptions légales.
Réflexe : pour un dirigeant de société à l’IS, ne jamais conclure à l’exonération à partir du seul fait que l’immeuble est utilisé professionnellement.
4.5. Le bien détenu personnellement et utilisé par une société
Lorsqu’un contribuable possède personnellement un immeuble qu’il met à disposition d’une société dans laquelle il exerce son activité professionnelle, l’exonération peut être limitée à la fraction correspondant à ses droits dans la société.
Exemple simplifié
Valeur du local :
500 000 €.
Participation du contribuable :
60 %.
Toutes les autres conditions sont remplies.
Fraction exonérée :
500 000 × 60 % = 300 000 €
Fraction restant taxable :
500 000 − 300 000 = 200 000 €
4.6. La location meublée professionnelle
Certains immeubles donnés en location meublée peuvent bénéficier de l’exonération professionnelle lorsque l’activité respecte les conditions prévues pour l’IFI.
Le CGI retient notamment, pour la situation visée :
· des recettes annuelles supérieures à 23 000 € ;
· des revenus issus de cette activité représentant plus de 50 % des revenus professionnels du foyer pris en compte par le texte.
Lorsque ces conditions et les autres conditions professionnelles sont satisfaites, les immeubles concernés peuvent bénéficier de l’exonération.
5. Prendre en compte les exonérations partielles
5.1. Les biens ruraux et forestiers
Certains biens bénéficient d’une exonération partielle sous conditions.
La documentation fiscale 2026 retient notamment :
	Actif
	Exonération de principe sous conditions

	Bois et forêts
	75 %

	Parts de certains groupements forestiers
	75 %

	Biens ruraux loués à long terme
	75 % jusqu’à 101 897 €, puis 50 %

	Parts de certains groupements fonciers agricoles
	75 % jusqu’à 101 897 €, puis 50 %


Exemple
Bien rural éligible :
80 000 €.
Exonération :
80 000 × 75 % = 60 000 €.
Valeur taxable :
80 000 − 60 000 = 20 000 €
5.2. Conséquence sur les dettes
Une dette se rapportant à un bien :
· totalement exonéré → non déductible ;
· partiellement exonéré → déductible seulement à hauteur de la fraction taxable du bien.
Exemple
Bien taxable à 25 %.
Dette correspondante :
100 000 €.
Dette admise :
100 000 × 25 % = 25 000 €
6. Déterminer les dettes déductibles
6.1. Les conditions générales
Une dette est déductible lorsqu’elle :
· existe au 1er janvier ;
· est effectivement supportée par le foyer fiscal ;
· se rattache à un actif immobilier imposable ;
· répond aux conditions particulières prévues par le CGI.
Formule
Patrimoine immobilier net taxable = actif immobilier taxable − dettes déductibles
6.2. Les principales dettes admises
Peuvent notamment être déductibles les dettes relatives :
	Dette
	Déduction de principe

	Acquisition d’un immeuble imposable
	Oui

	Capital restant dû d’un emprunt immobilier
	Oui

	Travaux de réparation et d’entretien
	Oui

	Travaux d’amélioration
	Oui

	Construction, reconstruction ou agrandissement
	Oui

	Taxe foncière afférente au bien taxable
	Oui

	Acquisition de titres représentatifs d’immobilier taxable
	Oui, pour la fraction correspondante


En revanche, les impôts dus à raison des revenus produits par l’immeuble ne constituent pas, de ce seul fait, des dettes déductibles de l’IFI.
6.3. Exemple de calcul du patrimoine net
Actif taxable :
2 400 000 €.
Emprunts déductibles :
500 000 €.
Taxe foncière déductible :
10 000 €.
Patrimoine net taxable :
2 400 000 − 500 000 − 10 000
= 1 890 000 €
Le seuil d’assujettissement est dépassé.
6.4. Les prêts amortissables
Pour un emprunt classique dont le capital est progressivement remboursé, on retient, sous réserve des autres conditions :
le capital restant dû au 1er janvier.
6.5. Les prêts in fine
Pour un emprunt dont le capital n’est remboursé qu’au terme du contrat, la totalité du capital restant dû ne demeure pas déductible pendant toute la durée du prêt.
La dette admise diminue progressivement.
Formule simplifiée
Dette déductible = montant initial − (montant initial × nombre d’années écoulées / durée totale)
Exemple
Prêt in fine :
· montant initial : 1 000 000 € ;
· durée : 10 ans ;
· 4 années écoulées.
Réduction :
1 000 000 × 4/10 = 400 000 €.
Dette déductible :
1 000 000 − 400 000
= 600 000 €
6.6. Les prêts sans terme
Pour certains emprunts sans terme prévu, la dette fiscalement admise est réduite chaque année de :
1/20 du montant initial par année écoulée.
Exemple
Montant initial :
400 000 €.
5 années écoulées.
Réduction :
400 000 × 5/20 = 100 000 €.
Dette déductible :
400 000 − 100 000
= 300 000 €
6.7. Les prêts familiaux et les dettes entre personnes liées
Certaines dettes contractées :
· auprès d’un membre du foyer ;
· auprès d’ascendants ou descendants ;
· auprès de frères et sœurs ;
· auprès d’une société contrôlée par le redevable ou sa famille,
font l’objet de limitations ou de conditions renforcées.
Il peut notamment être nécessaire de démontrer :
· la réalité du prêt ;
· son caractère normal ;
· ses modalités effectives de remboursement ;
· l’absence de motivation principalement fiscale.
Réflexe : une dette entre personnes liées ne doit jamais être déduite automatiquement.
7. Appliquer le plafonnement de certaines dettes
7.1. La règle des 5 M€ et 60 %
Un mécanisme particulier intervient lorsque :
1. la valeur brute des actifs immobiliers taxables dépasse 5 000 000 € ;
2. les dettes admises avant plafonnement dépassent 60 % de cette valeur.
La fraction de dette excédant 60 % de l’actif n’est alors, en principe, admise qu’à hauteur de :
50 %
sauf justification permettant d’écarter le dispositif.
7.2. Méthode
· Calculer 60 % de l’actif brut
· Déterminer la fraction des dettes qui dépasse ce montant
· Retenir seulement 50 % de cet excédent
Formule
Dette déductible = 60 % de l’actif + 50 % de l’excédent de dette
7.3. Exemple
Actif immobilier taxable brut :
6 000 000 €.
Dettes normalement admises :
4 000 000 €.
60 % de l’actif
6 000 000 × 60 %
= 3 600 000 €
Excédent de dette
4 000 000 − 3 600 000
= 400 000 €
Fraction supplémentaire admise
400 000 × 50 %
= 200 000 €
Dette déductible
3 600 000 + 200 000
= 3 800 000 €
Patrimoine net taxable :
6 000 000 − 3 800 000
= 2 200 000 €
Attention : ce plafonnement des dettes ne doit pas être confondu avec le plafonnement de l’IFI étudié plus loin.
8. Calculer l’IFI
8.1. Le barème
Une fois le seuil de 1,3 M€ dépassé, le barème est appliqué au patrimoine net taxable à partir de 800 000 €.
	Fraction du patrimoine net taxable
	Taux

	Jusqu’à 800 000 €
	0 %

	De 800 000 € à 1 300 000 €
	0,50 %

	De 1 300 000 € à 2 570 000 €
	0,70 %

	De 2 570 000 € à 5 000 000 €
	1 %

	De 5 000 000 € à 10 000 000 €
	1,25 %

	Au-delà de 10 000 000 €
	1,50 %


Attention
Seuil d’assujettissement : 1 300 000 €
mais
début du barème : 800 000 €
8.2. Exemple de calcul
Patrimoine net taxable :
2 200 000 €.
Jusqu’à 800 000 €
0 €.
De 800 000 à 1 300 000 €
500 000 × 0,50 %
= 2 500 €
De 1 300 000 à 2 200 000 €
900 000 × 0,70 %
= 6 300 €
IFI
2 500 + 6 300
= 8 800 €
avant plafonnement éventuel.
8.3. La décote
Le droit positif prévoit une décote pour certains patrimoines compris entre 1,3 M€ et 1,4 M€.
Son calcul n’est pas demandé dans le référentiel DCG 2026.
Il n’est donc pas nécessaire de mémoriser ou de pratiquer ce calcul dans cette fiche.
9. Appliquer le plafonnement de l’IFI
9.1. Le principe
Le plafonnement limite le poids cumulé :
· de l’IFI ;
· et de certains impôts relatifs aux revenus de l’année précédente,
par rapport aux revenus du contribuable.
Le mécanisme intervient lorsque :
IFI + impôts pris en compte
dépasse
75 % des revenus et produits retenus de l’année précédente.
9.2. Méthode
Étape 1
Calculer :
75 % des revenus retenus
Étape 2
Calculer :
IFI + autres impôts retenus
Étape 3
Déterminer l’excédent éventuel.
Étape 4
Réduire l’IFI du montant de cet excédent.
9.3. Exemple
IFI avant plafonnement :
30 000 €.
Impôts retenus :
70 000 €.
Revenus retenus :
120 000 €.
Total des impôts
30 000 + 70 000
= 100 000 €
Limite
120 000 × 75 %
= 90 000 €
Excédent
100 000 − 90 000
= 10 000 €
IFI après plafonnement
30 000 − 10 000
= 20 000 €
10. Déclarer et payer l’IFI
10.1. La déclaration 2042-IFI
Le contribuable dont le patrimoine immobilier net taxable dépasse 1,3 M€ utilise la déclaration :
2042-IFI
et, si nécessaire, ses annexes.
Elle permet notamment de déclarer :
· les immeubles détenus directement ;
· les participations immobilières ;
· les exonérations ;
· les dettes ;
· les éléments relatifs au plafonnement.
10.2. Le calendrier de déclaration
La déclaration d’IFI est déposée en même temps que la déclaration annuelle des revenus.
Pour la campagne 2026, le calendrier dépend du mode de déclaration et, pour la déclaration en ligne, du département du contribuable.
Réflexe professionnel : utiliser chaque année le calendrier publié par l’administration fiscale plutôt que mémoriser définitivement une date.
10.3. Le paiement
L’IFI n’est pas payé au moment du dépôt de la déclaration.
L’administration adresse ensuite un avis d’imposition indiquant :
· le montant à acquitter ;
· la date limite de paiement.
Pour les premiers avis 2026, l’échéance principale est fixée au 15 septembre 2026.
Lorsque le montant excède le seuil imposant le paiement dématérialisé, celui-ci doit être effectué par un moyen de paiement électronique autorisé.
11. Méthode complète de résolution d’un cas d’IFI
11.1. Étape 1 - Constituer le foyer fiscal IFI
Identifier :
· célibataire ;
· couple marié ;
· partenaires de PACS ;
· concubins notoires ;
· enfants mineurs concernés.
Ne pas reprendre automatiquement le foyer fiscal de l’IR.
11.2. Étape 2 - Recenser tous les actifs immobiliers
Distinguer :
· immeubles détenus directement ;
· droits immobiliers ;
· parts ou actions ;
· immobilier détenu indirectement.
11.3. Étape 3 - Évaluer les biens
Retenir leur valeur au :
1er janvier
et appliquer les règles spécifiques d’évaluation.
11.4. Étape 4 - Rechercher les abattements et exonérations
Vérifier notamment :
· résidence principale : abattement de 30 % ;
· actifs professionnels ;
· biens ruraux ;
· bois et forêts.
11.5. Étape 5 - Traiter les participations
Lorsque le sujet fournit un ratio immobilier :
Valeur des titres × ratio immobilier
= valeur taxable
11.6. Étape 6 - Totaliser l’actif brut taxable
11.7. Étape 7 - Examiner les dettes
Pour chaque dette :
· existe-t-elle au 1er janvier ?
· est-elle réellement supportée ?
· se rattache-t-elle à un actif taxable ?
· le bien est-il partiellement exonéré ?
· s’agit-il d’un prêt in fine ?
· s’agit-il d’une dette entre personnes liées ?
· le plafonnement des dettes est-il applicable ?
11.8. Étape 8 - Calculer le patrimoine net taxable
Actif taxable − dettes déductibles
11.9. Étape 9 - Vérifier le seuil
≤ 1,3 M€ → pas d’IFI
> 1,3 M€ → calcul de l’IFI
11.10. Étape 10 - Appliquer le barème
Calcul tranche par tranche.
11.11. Étape 11 - Vérifier le plafonnement
Si les informations nécessaires sont fournies :
IFI + impôts retenus
à comparer à
75 % des revenus retenus.
12. Tableau de travail conseillé
12.1. Détermination de l’assiette
	Élément
	Valeur brute
	Abattement / exonération
	Valeur taxable

	Résidence principale
	X
	30 %
	X

	Résidence secondaire
	X
	-
	X

	Immeuble locatif
	X
	-
	X

	Bien professionnel
	X
	X
	X

	Parts de société
	X
	Ratio immobilier
	X

	Bien forestier ou rural
	X
	Exonération partielle
	X

	Actif taxable brut
	
	
	X

	Dettes déductibles
	
	
	− X

	Patrimoine net taxable
	
	
	X


Cette présentation permet d’éviter de mélanger :
· les exonérations relatives aux actifs ;
· les dettes déductibles ;
· les mécanismes de plafonnement.
13. Exemple de synthèse
13.1. Situation
M. et Mme RIVIÈRE constituent un foyer fiscal IFI.
Au 1er janvier 2026, ils possèdent :
1. une résidence principale : 900 000 € ;
2. une résidence secondaire : 600 000 € ;
3. un immeuble locatif : 700 000 € ;
4. des parts de société d’une valeur de 500 000 €, avec un ratio immobilier fourni de 30 % ;
5. un atelier professionnel de M. RIVIÈRE répondant intégralement aux conditions d’exonération : 400 000 €.
Dettes :
· emprunt restant dû sur la résidence principale : 200 000 € ;
· emprunt restant dû sur l’immeuble locatif : 250 000 € ;
· taxe foncière déductible : 5 000 €.
13.2. Résidence principale
Valeur :
900 000 €.
Abattement :
900 000 × 30 %
= 270 000 €.
Valeur taxable :
900 000 − 270 000
= 630 000 €
13.3. Résidence secondaire
Valeur taxable :
600 000 €
13.4. Immeuble locatif
Valeur taxable :
700 000 €
13.5. Parts de société
500 000 × 30 %
= 150 000 €
13.6. Atelier professionnel
Les conditions d’exonération étant remplies :
valeur taxable = 0 €
13.7. Actif taxable brut
630 000
· 600 000
· 700 000
· 150 000
= 2 080 000 €
13.8. Dettes déductibles
200 000
· 250 000
· 5 000
= 455 000 €
13.9. Patrimoine net taxable
2 080 000 − 455 000
= 1 625 000 €
Le seuil de 1,3 M€ est dépassé.
Le foyer est donc redevable de l’IFI.
13.10. Calcul de l’IFI
De 800 000 € à 1 300 000 € :
500 000 × 0,50 %
= 2 500 €
De 1 300 000 € à 1 625 000 € :
325 000 × 0,70 %
= 2 275 €
IFI avant éventuel plafonnement :
2 500 + 2 275
= 4 775 €
Le calcul de la décote n’est pas demandé.
14. Formulations attendues à l’examen
14.1. Foyer fiscal
Les concubins notoires sont soumis à une imposition commune à l’IFI. Leurs patrimoines immobiliers doivent donc être regroupés pour apprécier le seuil d’assujettissement.
14.2. Résidence principale
La résidence principale détenue directement bénéficie d’un abattement de 30 % sur sa valeur vénale. Seuls 70 % de sa valeur sont donc compris dans l’actif taxable.
14.3. Parts de société
Les titres sont imposables à hauteur de la fraction de leur valeur représentative des actifs immobiliers taxables. Le ratio immobilier fourni doit donc être appliqué à la valeur des titres.
14.4. Actif professionnel
L’immeuble est affecté à l’activité professionnelle du contribuable et les conditions d’exonération sont remplies. Il est donc exclu de l’assiette de l’IFI.
14.5. Dette déductible
La dette existe au 1er janvier, est effectivement supportée par le foyer et se rattache à un actif imposable. Elle est donc déductible sous réserve des limitations particulières prévues par le CGI.
15. Les erreurs à éviter
15.1. Tableau des principales erreurs
	Erreur
	Bon réflexe

	Prendre le même foyer qu’en matière d’IR
	Vérifier les règles propres à l’IFI

	Oublier le patrimoine du concubin
	Les concubins notoires constituent un foyer IFI

	Ajouter automatiquement le patrimoine d’un enfant majeur rattaché à l’IR
	Il constitue son propre foyer IFI

	Apprécier le patrimoine au 31 décembre
	Retenir le 1er janvier

	Croire que l’IFI porte sur tout le patrimoine
	Identifier uniquement l’immobilier taxable

	Exonérer la résidence principale
	Elle bénéficie seulement d’un abattement de 30 %

	Appliquer 30 % à une résidence secondaire
	L’abattement vise la résidence principale

	Appliquer automatiquement l’abattement à une résidence détenue via une SCI
	Vérifier la forme de détention

	Oublier les immeubles en construction
	Ils peuvent être imposables

	Ignorer l’immobilier détenu par une société
	Utiliser la fraction immobilière taxable

	Recalculer le ratio immobilier à l’examen
	Le ratio est fourni

	Confondre ratio immobilier et pourcentage de détention
	Ce sont deux notions différentes

	Considérer tout immeuble professionnel comme exonéré
	Vérifier les conditions légales

	Appliquer les règles de l’entrepreneur individuel au dirigeant de société à l’IS
	Les conditions diffèrent

	Déduire toutes les dettes du foyer
	Retenir seulement les dettes fiscalement admises

	Déduire intégralement une dette liée à un bien partiellement exonéré
	La limiter à la fraction taxable

	Déduire automatiquement un prêt familial
	Vérifier les restrictions

	Déduire intégralement un prêt in fine
	Appliquer la réduction fiscale

	Oublier le plafonnement des dettes pour les gros patrimoines
	Tester les seuils de 5 M€ et 60 %

	Comparer 1,3 M€ à l’actif brut
	Le seuil porte sur le patrimoine net taxable

	Commencer le barème à 1,3 M€
	Une fois assujetti, le barème commence à 800 000 €

	Appliquer un taux unique à tout le patrimoine
	Utiliser le barème progressif

	Calculer la décote
	Son calcul est hors programme

	Confondre plafonnement des dettes et plafonnement de l’IFI
	Deux mécanismes différents

	Payer l’IFI avec la déclaration
	Le paiement intervient après réception de l’avis


16. À retenir
16.1. Le seuil
L’IFI est dû lorsque :
patrimoine immobilier net taxable au 1er janvier > 1 300 000 €
16.2. Le foyer
Le foyer IFI comprend notamment :
époux + partenaires de PACS + concubins notoires + certains enfants mineurs
L’enfant majeur constitue son propre foyer IFI.
16.3. L’assiette
Immeubles détenus directement
fraction immobilière taxable des participations
−
dettes déductibles
=
patrimoine immobilier net taxable
16.4. La résidence principale
Valeur taxable = valeur vénale × 70 %
16.5. Les participations
Valeur des titres × ratio immobilier fourni
= fraction taxable
16.6. Les biens professionnels
Les immeubles professionnels peuvent être exonérés, mais les conditions varient selon que l’activité est exercée :
· en entreprise individuelle ;
· dans une société relevant de l’IR ;
· dans une société soumise à l’IS.
16.7. Les dettes
Une dette doit notamment :
exister au 1er janvier + être réellement supportée + se rattacher à un actif taxable
16.8. Le plafonnement des dettes
Lorsque l’actif taxable dépasse 5 M€ et que les dettes dépassent 60 % de l’actif, la fraction excédentaire des dettes n’est en principe admise qu’à 50 %.
16.9. Le barème
Les taux successifs sont :
0 % – 0,5 % – 0,7 % – 1 % – 1,25 % – 1,5 %
16.10. Le plafonnement de l’IFI
Il peut intervenir lorsque :
IFI + impôts retenus > 75 % des revenus retenus de l’année précédente
16.11. La déclaration
L’IFI est déclaré sur :
2042-IFI
en même temps que la déclaration annuelle de revenus.
17. Mots-clés
17.1. Vocabulaire essentiel
	Terme
	Signification

	IFI
	Impôt sur la fortune immobilière

	Seuil d’assujettissement
	Patrimoine immobilier net taxable supérieur à 1,3 M€

	Foyer fiscal IFI
	Personnes dont le patrimoine est regroupé pour l’IFI

	Concubin notoire
	Concubin intégré au même foyer IFI

	Actif immobilier
	Bien ou droit immobilier compris dans l’assiette

	Valeur vénale
	Valeur de marché au 1er janvier

	Résidence principale
	Immeuble bénéficiant d’un abattement de 30 % sous conditions

	Détention indirecte
	Immobilier détenu par l’intermédiaire de titres

	Ratio immobilier
	Fraction de la valeur des titres correspondant à l’immobilier taxable

	Actif professionnel
	Actif immobilier susceptible d’être exonéré

	Passif déductible
	Dette admise en diminution de l’actif taxable

	Prêt in fine
	Emprunt dont le capital est remboursé au terme et dont la déduction IFI est réduite progressivement

	Plafonnement des dettes
	Limitation applicable à certains patrimoines immobiliers importants

	Patrimoine net taxable
	Actif taxable diminué des dettes déductibles

	Barème progressif
	Taux successifs appliqués aux différentes tranches

	Plafonnement de l’IFI
	Limitation fondée sur le rapport entre impôts et revenus

	2042-IFI
	Déclaration annuelle d’IFI


Sources officielles principales
· Code général des impôts, articles 964 à 983 : régime de l’impôt sur la fortune immobilière.
· CGI, article 965 : actifs immobiliers détenus directement et indirectement.
· CGI, article 968 : règles relatives à l’usufruit.
· CGI, article 973 : règles d’évaluation et abattement de 30 % de la résidence principale.
· CGI, article 974 : dettes déductibles et plafonnement du passif.
· CGI, article 975 : actifs professionnels exonérés.
· CGI, article 977 : barème de l’IFI.
· CGI, article 979 : plafonnement de l’IFI.
· DGFiP - Brochure pratique IR 2026, partie IFI.
· DGFiP - déclaration 2042-IFI, millésime 2026.
· Référentiel DCG 2026 - UE 4 : fiscalité du patrimoine de la personne physique.
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